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Déclaration    SE UNSA
  06 septembre 2010
Monsieur l’Inspecteur,
 Il n’est pas habituel de faire une déclaration liminaire avant un groupe de travail, mais il n’est pas habituel non plus que cette réunion qui suit le groupe de travail CTPD 1er degré ne soit pas une véritable CAPD, dans sa composition comme dans son fonctionnement. Nous n’avons pas bien saisi les raisons de ce changement. Vous allez sans doute nous les expliquer. 
Pour le SE-Unsa, la rentrée 2010 se déroule dans un climat sombre et pesant. 
Dès demain, 7 septembre, de nombreux collègues seront dans la rue pour dire cette inquiétude et ce mécontentement et porter leurs revendications.
 Touchés dans l’exercice quotidien de notre métier, attaqués sur le domaine des retraites, et heurtés dans nos convictions citoyennes, le moral de notre profession est en berne.
Cette rentrée se fait donc avec la suppression annoncée de 16000 postes, avec une prévision identique déjà programmée par le prochain budget. Dans ce climat de grande incertitude, de grande inquiétude, on constate un ressenti très négatif chez nos collègues, face au mépris affiché pour nos missions, mépris pour notre profession en général, voire, ce qui parait plus grave, mépris envers certains de nos élèves. 
Nous, enseignants du SEUNSA, attachés aux valeurs de la République qui sont aussi celles de l’Ecole, nous sommes heurtés, choqués par les propos indignes tenus ces dernières semaines au sommet de l’Etat. Des propos qui livrent à la vindicte populaire les gens du voyage, les étrangers, les parents d’enfants délinquants… Aux effets de la crise économique, s’ajoutent ainsi les symptômes d’une dérive politique inquiétante. Le SE-Unsa dénonce cette politique sécuritaire et populiste.
Les propos de notre ministre de l’éducation nationale, quinze jours avant la rentrée scolaire, sur le thème des sanctions disciplinaires,  ne témoignent pas particulièrement d’une confiance spontanée envers les jeunes qui viennent de regagner leur école. En ce qui concerne le « suivi de l'éducation prioritaire », le SEUNSA réfute l'approche « beaucoup plus sécuritaire qu'éducative » voulue par le ministère et la focalisation exclusive sur le second degré.
Mépris envers les débats parlementaires en anticipant, avant même les débats et avant même la première lecture du texte, des effets sur une partie des enseignantes, mères de trois enfants. Du fait des mesures restrictives envisagées dès 2011, pour celles et ceux qui conserveraient le droit au départ anticipé, de nombreuses collègues envisagent donc aujourd’hui d’effectuer leur demande de mise en retraite avant le 31 décembre 2010, pour un départ au plus tard le 1er juillet 2011, afin de pouvoir bénéficier des modalités actuelles de calcul de la pension, nettement plus avantageuses que celles qui s’appliqueront par la suite.
	Le nombre de départs anticipés provoqués par ces mesures dissuasives, tout à fait inacceptables, risque donc d’être très important, bien plus sans doute que ce qu’a pu imaginer l’Administration, ce qui, posera a priori de graves problèmes au niveau de l’organisation des services, dès 2011, compte tenu du déficit d’emplois attendus.
Nous en reparlerons au moment des questions diverses que nous avons posées.
J’ai parlé de confiance.
Cette confiance de la part de notre ministre est absolue à contrario envers nos futurs jeunes collègues enseignants, qui vont apprendre leur métier « sur le tas » comme a osé le dire le ministre, ajoutant que c’est la meilleure formation qui soit ! Mépris, là encore, pour le travail construit pas à pas en IUFM depuis ces dernières années.
Nous avons à ce sujet assez mal vécu le refus que vous nous avez fait parvenir concernant notre demande de rencontrer les enseignants stagiaires lors de leur première réunion départementale à Autun. Nous espérons que nous ne serons pas écartés davantage des opérations les concernant, en ce qui concerne leur affectation prochaine ainsi que les dispositifs de formation qui seront les leurs, qui auront une incidence sur les moyens de remplacement qui seront utilisés en cours d’année.
Nous allons ce jour finaliser les opérations de mutations départementales avec cette nouvelle donne qu’apporte l’importance des surnombres. Là aussi nous souhaitons avoir toutes les informations les concernant. Pour certains d’entre eux la rentrée a été, et reste délicate : changement d’affectation, de zone, au dernier moment, sans explications, pas toujours de projections pour la suite de l’année scolaire.
Pour finir, cette rentrée voit surgir un autre sentiment dans nos écoles : la honte ressentie par les professeurs en apprenant le sort et le traitement infligés aux EVS.
Les directrices et directeurs, les enseignants des écoles ne cautionnent pas cette indignité. Ces emplois, des contrats aidés mal rémunérés s'adressant à des personnes souvent fragilisées, permettent d'apporter un peu d'aide pour les tâches administratives. Dès la rentrée, au moment où leur présence est la plus indispensable, combien de contrats sont-ils remis en cause dans notre département ?
Faut-il rappeler que c'est le SE-UNSA qui a signé le protocole de 2006 sur la direction d'école ? Dans ce texte, nous avons entre autre fait reconnaître la nécessité d'une aide administrative. La réponse des contrats aidés devait évoluer vers la création d'un nouveau métier, telle a toujours été notre revendication. Qui assurera ce que le ministre a signé ? Si la réponse est personne, soyez certain d'une réaction aussi radicale que déterminée.
Aide administrative mais aussi revalorisation et décharge hebdomadaire pour les écoles à 4 classes c'est notre syndicat, le SE-UNSA, qui a obtenu ces avancées après six ans de combat syndical.
Nous ne laisserons pas remettre en question ce que nous avons obtenu et cette fois-ci, je pense pouvoir affirmer que nos camarades des autres syndicats d'enseignants soutiendront  le combat du SE-UNSA.
Lundi 7 septembre 2009
Sylvie DESCOMBES pour le  SE-UNSA 71
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